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cet ordre, et de cette phrase qui dit que la vie fiumaine 
ne vaut' rien ? Vous rappelez-vous de cette phrase ? 


R b = Oui cy 


Qe — Avez-vous signé l'ordre qui contient ce: 
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Q. - Considérez-vous que cet ordre inhumain a été 
dicté par une nécessité absolue * 

Re =- Les origines de cet ordre, je les ai exposées 
partiellement ici hier, et ¿'ai fait remarquer que cet 
ordre, en premier lieu, était dixigé adressé aux chef 
suprême de la Wehrmacht, et aux diverses formations a 
l'Est. Cet ordre a été donné à un moment où la guerre 
des partisans a pris une grande extension. Il fallait donc 
prendre des mesures considérables pour l'arrêter. 

Puis, c'est dans certaines parties seulement des ré 
gions occupées que cet ordre a été transmis, 14 où la 
guerre des partisans se développait. 

Q. — Par conséquent, vous considérez cet ordre com- 
me justifié ? 

Re - J'ai donné mon point de vue sur tous les ordres 
qui ont été pris quant au traitement de la populations 
J'ai déjà répondu dans ce sens. Oui, j'ai signé cet or- 
dre, et dans le cadre de mes pouvoirs; j'en ai la res- 
ponsabilite. 

E PRESIDENT. - La Cour considère que vous ne répon- 
dez pas à la question. Cette question pouvait être répon- 
due xæxx par oui ou par non, et vous auriez pu donner 
une explication à la suite. Ce n'est pas une réponse à 
la question que de dire que vous avez expliqué cela à 
votre avocate 

Q. - Une fois de phus, je vous demande : considérez- 
vous cet ordre là - cet ordre là et pas un autre - dans 
lequel il est dit "que Ja vie humaine n'a absolument au- 
cune valeur" est justifié ? 

Re - Ces paroles ne sont pas dans l'ordre, mais le 


fait est que dans la région du Sud-Est, et partiellement 
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dans la région sovictique, on ne tenait aucune considéra- 
tion de la vie humaine, je le savais depuis des années. 

Q. — Vous dites que ces mots ne sont pas contenus dans 
l'ordre ? 

Re — Autant que je le sache, il n'y a pas absolument 
cela dedans, mais il y a simplement que dans ces régions, 
la vie humaine a peu d'importance. Voilà ce dont je me so u- 
viens. 

Qe = Ce dont vous vous souvenez, oui. Vous vous rap- 
pelez peut-être que le 9 novembre 1945, vous avez été in- 
terroge par le général Alexandrov. A la question concernant 
le texte de cette phrase, vous avez répondu s:'je dois re- 
connaitre que cette phrase est exacte, mais le Fuhrer l'a 
introduite dans l'ordre personnellement'. Vous rappelez- 
vous de ces explications ? 

Re -— C'est exact, en effet. 

Q. — Je peux vous montrer cet ordre. Je ne vous l'ai 
pas montré parce qu'hier vous avez pris connaissance de 
cet ordre déjae 

Re - Mais je ne l'ai pas lu en détail, je n'ai fait 
que le parcourir, et j'ai simplement reconnu effectivement 
qu'il existait. 

LE PRESIDENT. — Général Rudenko, cela aiderait la Cour 
si vous aviez une traduction du document. Lorsqu'on parle 
d'un document et des paroles figurant s ur ce document, il 
est très difficile de suivre, si nous n'avons pas le docu- 
ment devant nous. 

GENERAL RUDENKO. - M. le Président, je vais tout de 
suite faire parvenir à l'accusé et à la Cour cet ordre. 

LE PRESIDENT. = C'est le document 389-PS? 

GENZRAL RUDENKO. = Oui, M. le Président, c'est le n° 
389-P5. 


LE PRESIDENT. - Lorsque vous citez un document, il 
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serait préférable que vous donniez le n% doucement, car 
sans cela, nous n'obtenons pas une transmission exacte. 

GENERAL RUDENKO. = Oui, M. le Président. J'ai dit 
que ce document avait le n° R-98, mais c'est un n° double, 
ce document porte aussi le n° 389-PS. J'ai cité le point B) 
de cet ordre. 

Accusé Keitel, avez-vous pris connaissance de cet 
ordre ? 

Re — Oui, le contenu en Allemand dit que dans les 
pays intéressés une vie humaine n'a absolument aucune va- 
leur la plupart du temps. 

Qe =- Qu'y a-t-il plus loin ? 

Re =- Un résultat terrible peut être obtenu par une 
dureté extrême, en cas de chatiment pour une vie de sol- 
dat allemand. 

Qe =~ Oui, dans le même ordre, dans ce même point, il 
est dit "pour la vie d'un seul soldat allemand, dans ce 
cas, il faut qu'en tant que règle soient exécutés 50 à 
100 communistes. Le moyen d'exécution doit augmenter, 
grande proportion, l'impression de terreur." 

Est-ce exact ? 

Re =- En effet, le contenu est un peu différent en 
Allemand. "Dans ces cas, en général, il doit être intro- 
duit la peine de mort." 

Qe — Voici le texte allemand-russe 3 pour un seul 
soldat allemand ? 

Re — Je le sais, je l'ai vu ici. 

Q+.-0'Est-EE exactement ce que je vous demandaise Ain- 
si donC..... 

Re = Est-ce que je puis vous donner une explication, 
ou est-ce que je ne dois plus rien dire ? 

Qe - Oui, oui, je vous poserai une question là-dessus 


tout de suite. Je vous demande : est-ce qu'en signant cet 


ordre, var la même avez-vous également exprimé votre oni- 











in, A MM 
6/4/46 H0538 — 0006 


IO à 10.45 


nion personnelle concernant ces mesures inhumaines, étiez- 
vous d'accord avec Hitler ? 

Re — J'ai signé cet ordre, mais les chiffres que vous 
me doniiez,ce sont des modifications personnelles du pre- 
mier ordre que j'ai donné, et ce sont des modifications 
qu'Hitler a apportées. 

Qe - Mais quels étaient done les chiffres que vous 
avez proposés a Hitler ? 

Re = De 5 à 10. Voici les chiffres qui figuraient 
dans l'originale 

Qe- Par conséquent, avec Hitler, vous n'aviez que 
des divergences de cniffres et non pas des divergences 
vuant au fond ? 

Re - Il fallait obtenir une terreur, nous considé- 
rions qu'il fallait plusieurs victimes pour la vie d'un 
seul soldat allemand. 

LE PRESIDENT. - Cela n'était pas une réponse à 
la cuestion posée. La question était : la seule différen- 
ce existant entre vous et Hitler, & propos de ce document, 
était-kelle æx'une question de chiffres ? Vous pouvez ré- 
ponâre par oui ou par non. La seule différence entre vous 
et Hitler, à propos de ce document, était-elle une ques- 
tion de chiffres ? 

Re = Alors, il faut dire que sur la base de nos pen- 


us avions, en effet, une divergence de points 
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mais il en était ainsi. Il y avait une grande difference 
de points de vues 

de — Très bien. Passons plus loin, maintenant. de 
voudrais vous rapreler un autre ordre. C'est l'ordre du 


16 décembre 1942, intitulé"la lutte contre les bandes." 


Ce document a été déposé au Tribunal sous le n° URSS-16. 


Ici non plus, je ne vous poserai pas de questicns de dé-, 
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tail, étant donné que cet ordre vous a déja été présenté 
hier. 
Re =~ de n'en sais plus rien ; pour l'instant, je 
ne ue rappelle pas, Mon Général. 
Qe - Vous ne vous en souvenez pas * 
Re — Du fait que l'on me l'aurait montré hier ? Non. 
Qe = Très bien. Si vous ne vous en souvenez pas, je 
peux vous le présenter, afin de vous rafraîchir la mé — 


moires 


st le n° ES ? 
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LE PRESIDENT. = Que 
GENERAL RUDENKO. ~ C'est un document qui a été dépo- 


sé par le Ministère Public soviétique, Votre Honneur, 


et il porte le n@ URSS 16. 

LE PRESIDENT.=- Je croyais que c'était USA-516, mais 
c'est URSS, n'est-ce pas ? 

Gi SALAS MUDINAV. ” Parial eel Us dis e le Px < lent, 
URSS=16. 

Accusé Keitel, je n'ai qu'une question a vous poser, 
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Q. — Avez-vous vuqu'il y est dit qu'il fallait em- 
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contre les femmes et les enfants ? 
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Re = Sans limite envers les femmes et les eniants ? 
On peut employer tous les moyens si nécessaire, en eiTet.s 


Qe =~ Oui, c'est exactement la question que je vous 
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Keitel, vous qui étiez un maréchal de l'ancien Reich alle- 
mand, pensez-vous que cet ordre disant d'employer tous les 
moyens contre les femmes et les enfants était juste ? 
Re = Les mesures étaient justes en tant que les fem- 


A) * 


mes et les enfants faisaient eux-mémes partie des bandes 


5 


de partisans. J'ai simplement dit qu'il ne fallait pas 
d'atrocité contre les femmes et les enfants. 

Qs — D'après la terminologie allemande, écarter veut 
dire sunprimer, autant que je sache “ 


Re Non, je crois qu'i n'aurait jamais été nécessai 


= 


de dire aux soldats allemands qu'ils ne doivent pas tuer 
les femmes et les enfants, et qu'ils n'ont pas le droit 
de les tuer. 

Qe — Vous n'avez encore pas répondu à ma questione 
Est-ce que vous estimez que cet ordre est juste en ce qui 
concerne les mesures contre les femmes et les enfants, ou 
pensez-vous qu'il n'est pas juste ? Répondez par oui ou 
par non. Est-ce juste, ou ne l'est-ce pas ? 

Re =- J'ai pris ces mesures en les considérant comme 
utiles, je les reconnais, mais je n'ai jamais parlé de 
tuer et cela aurait été un crime. 

Qe — N'importe quel moyen... Est-ce que cela inclut 
le meurtre ? 

Re — Mais pas contre les femmes et les enfants. 

Qè — Oui, mais il est dit n'importe quelle mesure 
l'agard des femmes et des enfants. 

Re — Non, cela n'est pas dans le contenu de l'ordre. 
J'ai simplement dit :"des mesures préventives contre les 
femmes et les enfants. Jamais un soldat allemand, ni un 
officier allemand n'aurait eu l'idée de tuer une femme 
ou un enfante 

MEX Et en réalité, je nepeux pas vous répondre dans 


tous les détails, et pour chaque cas individuel, parce que 


tétais no : E Pa | 
Je n'étais pas sur place, et que je 
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Q.e =~ Mais de quels cas ? Il y en a eu des millionse 





Re - “e n'en sais rien, je ne frois pas du tout qu'il 
y ait eu des millions de cas comme celui-là. 

Qe — Vous n'y croyez pas ? 

s Re — Non. 

Qe =- Passons donc plus loin. Je voudrais maintenant 
me référer à une autre question, la question du traite- 
ment des prisonniers de guerre soviétiques. “e n'ai pas 
du tout l'intention de vous poser des questions en ce 
qui concerne les prisonniers de guerre soviétiques dans 
leus détails, car ces détails sont bien connus de la Cour, 
je voudrais vous demander ce qui suit, et notamment en 
ce qui concerne le rapport de Canaris qui vous a été pré- 
senté hier. 

Vous vous souvenez qu'hier votre défenseur vous 4 
montré le rapport de Canaris ? C'est un rapport en date 
du 15 septembre 1941, enregistré ici sous le n° B 8 338 
Comme vous pouvez vous en souvenir, même un officier al- 
lemand a attiré votre attention sur l'arbitraire exces- 
sif et sur l'illégalité qui était admise, en ce qui con- 
cerne les rapports à l'égard des prisonniers de guerre 
soviétiques. Dans ce rapport, Canaris perlait des exé- 
cutions en masse des prisonniers de guerre soviétiques, € 
et parlait également de la nécessité d'interdire à tout 
jamais cet arbitraire. 

Etiez-vous d'äccord avec les conclusions qu'a ti- 
rées Canaris dans ce rapport qu'il vous a remis, ou ne 
l'étiez-vous pas ? 

Re — Je ne comprends pas du tout le rapport qui 
existe avec ma personnee 

Qe — Ma question est la suivante : est-ce que vous 
personnellement, vous Keitel, étiez d'accord avec les 
propositions que 1'Amiral Canaris faisait dans son rap- 


port & vous adressé, notamment & savoir d'interdire 
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l'arbitraire en ce qui concerne les traitements des prison- 
niers de guerre soviétiques. Etiez-vous d'accord avec ces 
conclusions ? 

Re - J'ai répondu déjà à mon défenseur, 

Qe — Vous pouvez répondre brièvement. Etiez=vous d'ac- 
cord ou non ? 

Re - À le réception de cette lettre, immédiatement, 
je l'ai présentée au Fuhrer. Adolf Hitler a considéré tout 
particulièrement le rapport du Commissaire qui était joint 
du début de juillet, ceci pour obtenir une nouvelle déci- 
sion. Les objections de Canaris, je les ai partagées en 
grande partie, mais je voulais encore dire... 

Qe — Vous étiez done d'accord avec Canaris. Fort Bien, 
je vais maintenant vous présenter l'original du rapport de 
Canaris, sur lequel on voit votre point de vue. 

M. le Président, je vais maintenant présenterà 1'Ac- 
cusé un document où il a wis de sa propre main ses a pré 
ciations. Cela n'a pas été cité ici, et je voudrais déno- 
ser ces notes ici. 

LE PRESIDENT. - Avez-vous l'original ? 

Ge RUDEWKO-Oui, je l'ai remis à l'accusé. 

BR - Je con ais ce document avec les observations 
qu'il comporte, je le connais. 

we = Non, non, écoutez plutôt ce que je vous dis. 
our le document de Canaris, avec lequel vous venez de vols 
affirmer d'accord, vous avez mis les notes suivantes 3 
"Ces conclusions correspondent & la conception d'un soldat 
sur la conduite chevaleresque de la guerre, mais ici il 
s'agit de l'anéantissement de toute une idéolocie.@'est 
pourquoi je suis d'accord avec les mesures prises, et je 

es couvre de mon autorité. =- Signé KEITEL." 


Avez-vous écrit ceci ? 


Re Oui, je l'ai écrit, après la décision qui a été 
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prise, après en avoir parlé au Fuhrer, je l'ai écrite 

Qe — Donc, il n'était pas écrit que le Fuhrer l'avait 
dit, il est dit sMoi, Keitel, je le couvre de mon autori- 
té. 

Re — de reconnais ici, sous foi de serment, avoir 
écrit ceci, je l'ai déjà dit, après l'avoir lu. 

Qe — Par conséquent, vous reconnaissez avoir écrit 
ces hotes. 

Je voudrais vous citer encore un passage de ce docu- 
mente J'attire votre attention sur la seconde page de ce 
document. Regardez bien en face du passage de Canaris où 
il est dit :"les mesures concernant les éléments suspects 
doivent être prises par la police de sécurité et du SD; 
d'aprés des instructions qui sont également connues des 
organismes.militaires et l'exécution de ces mesures n'est 
cependant pas sous l'autorité directe de L'armée." 

Est-ce que ce qu'écrivait Canaris était ce que vous 
pensiez vous-même ? Vous étiez d'accord avec cela ? 

Re = “tai entendu dire queCanaris l'avait écrit. 

Qe ~ Oui, oui, c'est ce qu'écrivait Canaris, et main- 
tenant je vous dis qu'en face de ce paragra he ily a des 
notes de votre propre main. Avez-vous trouvé ces notes ? 

Re ~ Oui, cela concerne le fait que les formations 
de la Wehrmacht n'ont rien à faire avec les commandos, ce- 
ci est exprimé très clairement. 

Qe - La police de sécurité et le SD prenaient donc 
ces mesures à l'égard des risonniers de guerre et de la 
population civile, et vous trouviez que cela était bien ? 

R.- Non, je pensais simplement qu'il était indiqué 
que les formations de la Wenr acht ne soient pas au court 
de l'activité des commandos. Voilà ce que j'ai voulu dire. 

En effet, je l'ai souligné,"inconnuge 


Qə = En liaison avec cela, par consequent, vous ne- 
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We KEITEL 
Oui, ces ordres, avant la guerre, je les ai 


également signés.il s ne portaient pas le mot assassinats 


Général RUDANKO 
Je n'ai nulierent l'intention de discuter avec 


Vous puisque je discute avec des documents et que ces documents 


parient d'eux-mêmes, J'ai encore quelques questions à vous 
poser : vous avez déclare au Tribunel que les généraux de i'ar- 
mée allemande ne faisaient qu'exécuter aveuglément les ordres 


dtEitler ? 


Ko 


J'ai expliqué que je ne sais pas quels géné- 
raux ont élevé des objections mais qu'en ma présence, cela 
ne s'est À mais fait, après que l'idéologie d'Hitler fut pro- 


pagée et que des ordres nous furent donnés 


qe 


Connaissez-vous des circonstances où les gé- 
néraux, par leur propre initiative, aient publié des ordres 
qui étaient en violati on des lois et coutumes de la guerre 
et où ces ordres issus d'une initiative privée sient eu l'ap- 
probation ultérieure de Hitler ? 


E-a 


ne nl 


¿ue des chefs haut placés, dans le domaine ju- 
ridique, aient donné des ordres personnels , je E sais car 


ils en ont parlé devant moi 


DO. à 
Non, non, vous ne m'avez pas Compris, je ne 


parle pas d'atténuations dans les adres, je vous demande - 
est-ce que des généraux donnaient d'eux-mêmes des ordres qui 
étaient en violation des lois et coutumes de la guerre de leur 


propre initiative, Cela S'est-il prom it ? 


» «= 
Je ne suis pas au courant, je n'en sais rien 
Vous ne le savez pas ? 

R « 


| 


Je ne sais pas de quels ordres vous parlez, 


mon général.Mais c'ést possible 


da. 








2 = S.B.M. 6/4/46 de IOh45 à ITh20 E AA N 
| H0538 — 0014 


+ EE 


Je me Note ici à un ordre, et notamment 
à celui d'un maréchal allemand von Reichenau concernant la 
tenue des troupes à l'est 3; c'est M. le Président, un document 
déposé par Me ministère public soviétique sous le N° URSS I2 
Dans cet ordre concernant la conduite des troupes à I est, 

je æ citerai qu'un court passage : "le ravitaillement en vi- 
vres de la population locale et des prisonniers de guerre 
n'est qu'un acte humanitaire absolument inutile." 


R = 


Je connais cet ordre ; on m'en a fait part ici 


au cours d'un interrogatoire préliminaire 


C'est un ordre qui a été donné par le maréchal 


von Reichenau ; 11 a été ultérieurement approuvé par Hitler 
et ensuite envoyé à tous les commandants des différents fronts 


allemands 


Je l'ai connu ici, je n'en savais rien aupara- 


vant ; je ne l'avais jamais lu auparavant. 


ie 
Evidemment pensiez-vous ou considériez-vous que 


de tels ordres n'avaient aucune importance car le sort des 
prisonniers de guerre soviétiques ou la population civile 
soviétique ne pcuvait intéresser le chef de 1 OKW., leur vie 
n'avait aucune valeur 


R = 


i= — 


Je n'avais aucun contact avec le chef qui comma 
mandait le front et je n'étais pas en rapport avec lut au 
point de vue service ; c'était le commandement en chef de 


l'armée qui s'occupait de cela 


- 5. 


Je termine maintenant mon interrogat ire 3 lol 


méme, en faisant votre déposition devant le Tribunal, wus 
avez trés souvent et également les accusés Goering et Ribben… 
trop , parlé du traité de Versailles, Je vous pose la ques- 
tion suivante : est-ce que Vienne, Prague, Belgrade, la Crimée 


appartenaient 4 1! Allemagne avant E traité 


de Versailles ? 
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R = 


Non 


\ 


Vous avez déclaré ici même qu'en 1944, après 
certains changements, vous avez recu l'offre d'entrer dans le 
parti nazi, que vous avez accepté cette offre, que vous avez payé 
votre cotisation. Dites-moi, est-ce que le fait d'accepter l'of- 
fre d'entrer dans le parti nazi ne doit pas être considéré comme 
votre accord et votre acceptation du programme du parti, de 
ses buts et de ses méthodes ? 


R = 


Après avoir fait la guerre trois ans èt demié 
Xadi xk j'ai acctmpli ce geste comme une chose nécessal- 


re et j'ai en effet versé des cotisations au parti 


a= 


C'est-à-dire que si je vous comprends bien, 
avant cette offre formelle, vous vous considériez déjà comme un 
nazi T 


Reo 
Je me suis toujours com idér* comme un soldat et 


jamais comme un politicien ou comme un soldat de la politique 


U i w 
Ne conviendrait-il pas de reconnaftre, après 


tout ce qui a été dit ici, que vous étiez un général hitlérien 
non par devoir mais par conviction 


> - 


——_ ——— 


J'ai expliqué ici que j'étais un soldat obéissant 
et fidèle à mon Führer et je ne pense pas qu'il y ait des géné- 
raux en Russie qui réfusent d'obéir au maréchal Staline, 


a.» 


J'ai teminé ici mon interrogatoire, 


SIR DAVID MAXWELLE FYFE 
Accusé, vous souvenez-vous que le 2 octobre 45 


vous avez écrit une lettre au colonel Amen pour expliquer votre 
situation : après votre interrogatoire, à vos moments libres, 
vous avez écrit une lettre pour expliquer votre point de vue ? 


R = 


ea a 


Oui, en effet, je crois avoir écrit une telle 


lettre mais je ne me rappelle pas exactement son contenu pour 


l'instant, mais cela se rapportait à 1 'interrogatoire 
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Je vouléis qu'on me permft de me recueillir davantage sur 
les questions que l'on m'avait posées, étant donné qu'elles 
m'avaient surpris et je n'y avais pas répondu aussi vite et 


aussi bien que j'aurais voulu 


Q = 


Je veux vous rappeler un passage de cette 
lettre et vous demander s'il exprime votre point de vue de 
fagon correcte : "En poursuivant les t&ches les plus diffici- 
les de mes fonctions, je devais accomplir mon devoir pour 
les exigences très pénibles de la guerre ; souvent marchant 
contre la foi de ma conscience, et de temps en temps cort re 
mes propres opinions, j'étais obligé d'obéir.Je devais pren- 
dre moi-même la responsabilité de ce que Hitler et mes chefs 


immédiats me demandaient ou me commandaient de faire," 


~ | Vous souvenez-vous de ce passage de votre 
lettre ? 
Es 
Oui 
Q - 


Je voudrais que vous disiez au Tribunal 
quelles étaient les tâches les plus terribles à votre point 
de vue lorsque vous marchiez contre votre conscience ? Expli- 
quez àu Tribunal les cas les plus terribles où vous avez 
marché contre la foi de votre conscience, 


R — 


Dans des situations pareilles, j'ai certaine- 
ment eu des conseils mais la questions de ma conscience pe r- 

Sonnelle et de mon point de vue, y à quel point cela m'a inqu: 
iété , a heurté mon éducation d'officier ayant S7 ans de 
Service, C'était mon point de vue personnel 


- ad 
Je voulais que vous disiez vous-même cela 


Pouvez-vous dire au Tribunal les trois faits les plus terri- 


bles que vous avez dů accomplir et qui étaient en contradi ctior 
avec votre conscience ? 


R = 


Je commence par la fin : les ordres qui furent 


donnés quant á la conduite de la guerre à l'est en tant qu! 
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elle heurtait les lois et coutumes de la guerre ; des qes- 

tions que la délégation britannique a surtout atteintes : la 

question des 50 officiers de la R,A.F, ; la question qui 

m'a particulièrement pesé est celle de ces aviateurs mais 

à la tête de tout, le décret que je ne connaissais pas, celui 
de "Nacht und Nebel" ; c'est là qu'on peut trouver les 


` 


luttes les plus pénibles que j'ai eues à soutenir 


ME 





Nous allons prendre le cas de "Nacht und Nebe: 
et M. le President, ce document ainsi que d'autres augquels 
je me référerai sont dans le Livre de documents britannique 
N° 7, Wilhelm Keitel et Alfred Jodl, page 279, c'est le 
L-90, US 505 
Q - Accusé, je vous donne le livre de douuments allemand 
C'est le 279 du livre anglais dedocuments et le 289 
R = 
N°7, Iére partie 
page 289, je ne sais pas quél tome ; je crois 


que c'est la 2 ième partie 
Les pages sont numérotées en bas 


Oui, 289 : l'adjudant vous indi quera ; vous 
Rxx#x voyez le début du décret, ce que je vous indique figure 
quelques lignes aprés le début du décret ou le sens même est 
indiqué dans tbús les cas où la peine de mort n'est pas pro- 
noncée et exécutée dans les 8 jours ""dans tous les autres 
cas, les prisonniers doivent “etre transportés secrètement en 
Allemagne et les poursuites contre eux s'effectueront en 
Allemagne ; ces mesures auront un grand effet parce que = a ~ 
les prisonniers disparaftront sans laisser de trace et =- b= 
aucune information m sera donné sur leur sort ou sur ce qui 


les comerne", 


Vow reconnaftrez que ces projets furent extré. 


mement cruels et sans pitié ? 


R = 


Je l'ai déjà dit hier que personnellement, 
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je pensais que les transports secrets étaient plus cruels que 


n'importe quelle autre mesure 


Voulez-vous je vous prie passer aux-pagef 281.. 


29I de votre textex 


R- 


Oui je l'ai 


ae" C'est votre lettre :"Le Führer a l'opinion 
suivante : "Ligne 4 "Si ces délits sont punies par la prison 
même pes les travaux forcés à perpétuité, cela paraîtra un 
Signe de faiblesse, Il faut unre intimidation énergique et effi- 
cace et elle sera obtenue soit par la peine capitale ou par 
des mesures qui emfêcheront la famille du criminel de connaître 
go T ainsi que la population, " 
Qxxx Vous reconnaftrez à nouveau que ces décisions 


du Führer que vous transmettez ici étaient cruelles et brutales 


Ni'est-il pas vrai ? 


R = 

Oui 
Q- 

Maintenant, ce Que je... 
ue 

Puis-je ajouter quelque chose 
Le 

Certainement mais le plus rapidement possible 

R = 


J'ai fait une déposition hier sur ce sujet : 


J'ai attiré particulièrement votre attention sur les mots + 


"c'est un désir du Fihrer" et ce que je veux dire est ceci ; 


les généraux qui recevaient cette lettre devaient savoir lire 


entre les lignes si je puis dire 


inane 
Mais vous savez, accusé, que cet ordre n'est 


Pas du tout k dernier de la série. Cet ordre n'a Pas atteirt 


Son but malgré sa cruauté et sa sévérité et cet ordre "Nacht ab 


Nebel" ne fut pas efficace et il n'arrêté pas ce qu'il devait 


arréter, est-ce exact ? 


R= 


Oui, c'est exact 5 les faits se repro isirent 
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Si bien qu'en 1944, vous avez été Obligé de rédiger u ordre 
encore plus terrible ; voulez-vous regarder le document D-762 
Ms le Président, ce document devient le GB 298 qui dit : 

"Les actes de terreur et de sabotage augmentant 
dens E s territoires œ cupés et étant © mmis de plus en plus 
par des bandes arganisées nous obligent à prendre les mentre- 
mesures les plus sévères en rapport avec bs rigueurs de la 
guerre ; ceux qui attaquent nos arriéres au moment le plus 
décisif de notre lutte pour notre existence ne méritent aucue 
© 8 idération : c'estpourquoi j'ordonne que tous les actes 
de violence commis par des civils non allemands dans Bs terri- 
toires occupés contre les forces armées alle mandes, les SS et 
la Police et contre les installations qui servent à leurs acti 
vités doivent être poursuivis comme suit en tant qu'actes de 
terrorisme et de sabd ages" 

Ainsi, les troupes, les SS et similaires " E" 
doivent maftriser sur place tous terroristes et saboteurs" 

"2° Ceux qui sont appréhendés doivent être remis à la Police de 
Sécurité et à la SD ; leurs com lices, s$écialement les femmes 
qui n'ont pas participé directement au combat doivent être mis 
au travail et les enfants doivent être épargnés," 

Maintenant, nous passons au paragraphe 2 / 

"Le chef de 1! OKW fera connaftre les mesures 


d'exécution nécessaires : il a les pouvoirs nécessaires de 


faire des changements et des additions que nécessiteraient les 


opérations de guerre ," 


Croyez-vous que ce fut un ordre cruel et sévére 


ou non ? 


Oui, je le crois mais je veux donner u e cour 


te explication : je veux rectifier une phrase qui a ¿té probable 


ment mal traduite ou tout au moins quí ne m'est pas parvenue 


correctement ; 11 est dit que les fermes seront mises au travail 


et les enfants éloignés, Voilà ce que j'ai dens la version qui 


est sous mes yeux. 








TT 


P J'ai dit"épargnés" ; ce mot signifie qu'ils AEX 


doivent être traités différemment : j'ai pris le soin de le 
dire, 


R = 
Bien 


Q = 


- Maint enant, vous aviez le droit de faire des 
changements et des additions ; entendiez-vous par lá tempérer 
la dureté de cet ordre ? 


R «= 


e 


Je ne me souviens pas avoir donné un ordre qui 
tempérait le premier mais $ dois dire aussi que je n'ai jamais 
ordonné quelque chose sans l'avoir tout d'abord présenté au 


Führer. 
Q_— 


Nous allons regarder ce que vous avez ordonné 
Voulez-vous regarder le document D 764 qui devient le GB 299 
C'est votre ordre d'ex“cution contresigné je crois par le 
président du tribunal militaire mettant en vigueur ce décret 

Voulez-vous regarder les paragraphes 4 et 5 3: 

"La procédure habituelle légale pour tous les 
actes de terrorisme et de Sabotage et tous È s autres crimes 
commis par les civils non allemands dans les territoires occu- 

pés et qui mettent en péril les mesures prises en vue de la 
guerre par les autorités d'occupation, doit être suspendue , 
Les accusations doivent être réexaminées. L'exécution des sen- 
tences n'a pas à être faite, Les coupables doivent être remis 
au lieu le plus proche avec une compte rendu de la procédure 


déjà engagée entre les mains 


LE PRESIDENT 


Sir David, où est ce passage ? 
Sir DAVID M-F 
Paragraphe 4 de D-764 
LE PRESIDENT 
Excusez=moi, Bien, wous nous disiez donc.. 
SIR DAVID M-F 
Me le Président, ce sont les quatre dernières 


lignes de ce paragraphe. 








o sim 76 ae zonas «mee 


lixguaaxdexcexparagxaphe "Les coupables devront être remis 
avec un rapport de la procédure déja faite aux autorités loca 
les les plus proches de la Police de Sécurité et de la SD 
Dans le cas d'une sert ence de mort qui a déjà force de loi, 
dites 

les"instructions restent en vigueur, 
Les crimes qui affectent les intérêts alle- 
mands mais ne mettent pas en péril la sécurité ou les activi- 
tés des autorités oca pantes ne justifient pas la suspension 
de la juridiction pour ks civils non allemands des territoi- 
rés occupés ; j'autorise les commandants des territoires 
ocaipés d'édicter de nouvelles régles en accord avec le 
commandement supérieur SS et les chefs de la police" 

Et ainsi vous demandez aux chefs de remettre 
les coupables à la SD pour le travail forcé ; ce n'était 
certainement pas un adoucissement au décret ; vous ne le ren- 


diez pas moins sévère, n'est-il pas vrai ? 


+ EL 


Certaines phrases devraient être ajoutées ; 
chaque jour se présentait un cas particulier et j'agis sbuvent 
dans le ser du premier décret ; J'ajoutai une note explica- 


tive et puis je signais, 


Blen, c'est ce que vous appeliez terrorisme et 


Sabotage? Laissez-nous regarder ce qui arriva aux gens qui 
se rendaient coupables d'actes moins graves que le terrori sme 
et le sabó age ; je parle du document D-"76% qui devient GB 300 


"Civils non allemands 


Qui 
Q = 


"Les citls non allemands dans les territoires 
Occupés qui mettent en danger la sécurité ou les travaux se 
rapportant à la guerre des troupes d'occupation par d'autres 
moyens que des actes de terrorisme ou de Sabotage doivent 


être remis à la SD : sections I et 3 " c'est la partie qui se 


rapporte aux femmes qui seront mises au travail et aux en- 


fants qui seront épargnés " de l'ordre du Ftthrer s 


‘appliquent 
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à eux" Vous saviez très bien ce qui arrivait à ceux qu'on 
remettait à la S,D, : ils étaient probablement tués ou mis 
daw- des camps de concentration, ne le saviez-vous pas ? 


R — 


Ce n'était pas clair pour moi dans ce sans 

On a toujours dit "pour travailler" et ce qui leur est arrivé 
m'est apparu ici ; c'était évident que le camp de concentra- 
tion était ce qui les attendait mais on me l'a toutours décrit 
comme étant un camp de travail ; c'était les propres mots : 
"camp de travail de la Gestapo, de la police secrète d'Etat" 
2 = 


bo 


Mais nous en sommes à août I944 ; vous con- 
vierd rez que c'était une facon d'agir un peu sévére envers 
des gens qui étaiert coupables d'actes qui n'étaient pas 
de terrorisme ou de sabotage ? 


R = 
Oui 


as 
Maintenant, nous +... 


R ~- 


tuant à la cause et à l'origine de cela, 
je présume que vous ne désirez pas que j'en parle ; sans 
celaje pourrais vous donner des explications mais je veux 
simplement répom re à votre question et ma réponse est : 
oul, la mæ sure était des plus grisea? Biospidonsion, si je 
puis en donner une briévement : lors de nos discussions jour- 
naliéres et qui duraient souvent plusieurs heures sur la situs 
tion dans bes terri toires occupés, des ordres furent donnés 
par le Führer come celui que contient le ® cument en ques- 
tion et j'ai expliqué en détail la façon dont je travail- 
lais sous ses œ dres ; je veux dire que je n'ai jamais rien 
or donné portant ma signature qui n'ait été auparavant proposé 


par lui ou qui ne fût pas établi selon ses volontós., 


Q = 


Vous pensiez que c'était suffisamment sévère 
Pour trois semaines parce que le 4 Septembre, ce qui repré 


sert e ce laps de temps, vous avez fait paraître un autre ordre 


C'est le D=766, GB SOI, 
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H0538 —0 
Cet ordre fut délivré comme il est indi qué 


d'accord avec Hitler, Kaltenbrunner, le ministre de la Jus- 
tice et le Dr Lammers. Regardez le N° I = : 

"Les civils non allemands dans ks territoi- 
res occupés qui ont été légalement condamnés par des tribunaux 
allemands pour un acte criminel contre la sécurité ou les 
travaux de guerre dmxx*x de la puissance occupante et qui 
sont emprisonnés dans Bs territoires occupés ou à l'inté- 
rieur de Y Allemagne doivent être remis avec leur dossier 

au plus prochain bureau local de la Police de sécurité 
et de la SD, exception faite pow ceux qui sont condamn‘s 
à mort 
"2° = Les personnes condamnées n'ont l'autori- 
sation, d'après les directives du Führer sur la poursuite 
d'actions criminelles contre le Reich ou co re la puissance 


occupante, d'avoir aucun contact avec l'extérieur et doi vert: 


être marquées de façon spéciale" 








yaar 6 evil 1946 IM nM 
H0538 — 0024 


6 avril 1946 
1 LE h45 =- 12 2. 


2 peu pres 
Saviez vous xsrès combiende personnes seraient touchées par 


cet ordre ? 

R. - Je ne peux rien vous répondre la-dessus. Je 
sewis simplement que 1. situation s'aggrav. nú toujours dens les 
pays occupés à la suite de l'impossibilité de mettre de l'ordre 


avec les trouves nous avons donné cet ordre, 


Qe 6 Laissez-moi vous rappeler que vous avez fait 
une conférence pour prendre ces questions en considération 
C'est le document D/764 déposé sous le n° 142 GB-202. C'est 
uncompte-rendu de la confé rencezne vousoccupez pas de 765. 

Dans le n° 767 déposé sous le n° GB-503,c'un compte- 


rend d'une conférence. Le second paragraphe dit "d'après 
la lettre du Rechfuhner Himmler,une questiond'environ 24000 


civils nonsllemands qui sont arrêtés deveient être trensférés 


et on demande qu'ils le soient le plus rapid:ment possible", 


Ecoutez ceci z la question qui + surgi au cours 
de la discussion pour savoir pourquoi ce transfert à l'est 
était devenu nécessaire Ace moment, bienque cela ne rentrait 
pes d ns des considérations administratives, n'a pas eu de 
réponse, Pouvez-vous en donner une maintenant ; pourquoi ces 
24,000 personnes condamnés devaient être transférés au bon 


soin de SD. ? 
Re -— Puis-je lire le rapport ? 


Qe = Certainement, Je n'ai pas lu le document en 
entier. Ce que je vous demandais plus haut c'est qu'après le 
décret Nacht und Nebel devenu insuffiant on vous a fait é- 
tablir des décrets pour des actes @e terreur ou de sabote- 


ge. Le département légal de li Whermacht a presenté différen- 


tes solutions. 
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Maintenant pouvez-vous nous donner une réponse 
et nous expliquer pourquoi ces 24.000 personnes,ces 24,000 
malheureux qui avaient été condamnés devient “tre confiés aux 


bons soins de SD ? 


Re — Il me faut dire que cette histoire me surprend 
profondément, Je n'ai pas assisté cux discussions ¿je n'ai pas 
non plus lu cela,car tous les documents qui m'ont été pr ésentés 
je les a; pointés, et Je suis très étonné surtout du chiffre 
que l'on me donne ici.C'est la première fois que je le'entend, 
Je ne me ræpelle pas avoir été w ésent ni d'avoir donné un or- 


dre. 


Qe — Je vous montrerai quelque chose Gye Vous avez lu, 


Ko. -Le fait,je ne le nie pas; mais je ne sais riendes 


chiffres; cela na'á été tout à fait inconnu jusqu'à présent, 


P 
go 


Qe -Et vous ne pouvez donner ay,cune repojse pourquoi 
la Whermacht et d'autres services envoyajent ces 24,000 person- 


nes qui avaient ét. eondamées per proetdure normeeg aux SD ? 


Re - de peux dire oui,tout de même dins une certaine 
mesure, je crois qu' il y a 14 un malentendu. Nous parlions de 
si 
surveillance par la police. Voilà gidem: ent SEX4xS cel. signi- 


fiait la même chose, je savais, 


Q. - Sûrement non. Vous avez été ici au procès trop 
longtemps pour croire que lorsqu'ondonneit quels. 'un au SD 
pour le protéger cele voulsit dire autre chose 412 le camp de 


concentr: tion ou la chembre à gez. Le saviez-vous ou non ? 


cela parait être la suite 


Re -Je ne l'ai pas su, mais 


des choses says doute qu'il s'agissait d'uncamp de concentr.tion 


mais cela je ne le tiens pas comme possible, je n'en sais rien, 
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LE PRESIDENT, L'avent-dernier paragraphe parle 
de 1' OKW. 


SIR DAVID WAMWELL-FIFE.- Je vous remercie, 


Si vous voulez rensrquer,:ccusé, deux pea raphes plus loin que 


celui que j'ei lu :"Comme 1'OKW ne fait pas très attention 
pour condamner pour des choses concernent les cours militaires, 


cette questionsera réglée par décret." 


Donc,on voit que votre bureau s'occupait de cette 


affaire,n'est-ce pas ? ceci est clair, 


Re. — Je ne sais pes du tout ce que cela veut dire 


mais il est vraisemblable qu'on en a parlé lors de le Conversation 


Qe — Avant de vous présenter le document suiv. nt 
j'aimercis vous montrer comment emxix cela s'est passé. Nous avons 
commencs par le décret Nacht und Nebel,ens wite celui de terreur 
et sabotage,puis on a vu les actes qui étaient moindres que le 
terrorisme et le sabotage; mis qui étaient considérés comue gix- 
Cripine]ls par les puissances occupentes, Maintenant, je voudrais 
que vous regardiez ce Jui se passait pour les personnes qui tout 
S implement refusaient de traveiller, 

Regerdez, le 769. déposé sous le no GB-504, Ceci 
est un télégramme du général de la Luttweffe,Christianen qui é- 
tait dens lew Pays-Bas où ils commandaient la fo ce armée, Ecou— 
tez. s"se rapportant à le grève des cheminots,toutes les communice— 
tions enHollande sont arrêtées, Le personnel des chemins de fer 
n'obéit pas à la demande qu'on lui a faste de reprendre le travail, 
La demande pour les véhicules automobiles et cutres moyens d 
transport efinque les trouves puissent se déplecer pour majntenir 
le ravitaillement, ne reçoit plus de réponse de la part de la 
population. D' près le décret du Fuhrer,du 18 aout 1941,c'eyt= 


à-dire le d.écret pour terrorisme et Sabotage qu'on a déjà vw 


les instructions du chef de 1'OWX (ceci nous 1'.vons vu eussi) 
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les troupes ne peuvent plus utiliser la force armée gue contre 
commettent 
les personnes qui sammett des actes de violence entant que 
cependant celles 
terroristes ou Saboteurs, cependtantrqui mettent endanger lx sécu- 
rité et les préparatifs de guerre de la puissance occupante mw 


de quelque fagonque ce Soit, doivent être confiées êu SED. 
Alors le génér:] Christiansen agjoute ceci : 


"cette réglementetionn!était pes assez directe, n'avait pas la 
portée voulue, D':bord nous n'avions bas les forces de police 
suffisante ,La troupe doit encore avoir l'autorité de fusiller 

les gens avec ou Sensjugement sommaire., Gelles gue celles Mi ne 
sont pas des terroristes,ssboteurs,d':près l'interprétationdu 
décret du Fuhrer, mais di wetcent endanger les forces combatantes 
par leur dtitude passive, Ond: mend que le décret du Fuhrer soit 
modifié enaccord avec ceci,car les troupes ne peuvent aytrenent 
combattre | 

ENMPXERAXE effectivement contre la population qui à sontour pa- 


rait mettre en danger la cond..ite des opérations," 


Maintcnant,accusé, êtes-vous d'accord de fusil- 
ler evec ou sans jugement des cheminots qui refusent de tra- 
valller;ceci comme brutalité et comme cruauté est à peu près com- 
parable à ce que peut se faire de mieux dans l' esprit humain ? 


vous &tes d'sccord ? 
Re - C'est eneffet une mesure cruelle, 
Qe- Quelle fut votre réponse à ces mesures ? 


Re J ne puis pas le dire, je ne me rapelle pas 


du toutcet incident, mais peut-être y a-t-il eu une réponse, 


de — Regardez a, document 170-D qui est déposé 


sous le numéro GB-305, Vous remerq erez que dans le distribution 


dé ce document qui alleit aux chefs de l'armée dans les Pays-Bas, 
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vous dites : "d'après l'ordre du Fuhrer du 50 Juillet 1944 les 
civils nonailemands des territoires occupés qui nous attaquent à 
l'arrière au cours des étapes décisives de notre combat pour l'exis- 
tence,ne méritent aucune considération. Ceci doit être la ligne 

qui nous guidera pour l'interprétation et l'application du décret dt 
Fuhrer et du décret d'exécution de 1'0KW du 18 aout 1544, Si on 

ne peut pas faire parvenir les coupables au SD étent donné le situe, 
tionmiliteire et à l'état des comuunicetions, d'autres mesures 
devront “tre prises indépendem ent et sans pitié. naturellement", 
Regerdez ce mot-1 ,"nsturellement", "il n'y a aucune ojection 

à ce qu'onexécute les personnes par des cours sommaires dans d- 
telles circonstances", Je ne me souviens, pes, accusé, si vous avez 
jamais eu uncommend ment indépendant vous-méme.Avez-vous eu un 
commendement indépendant en dehors de vobre division ? Vous n'a 


vez pes eu de commandement indépendant, vous-m6me,n'est-ce pas 7 


Re - Je n'ai p as compris ce que vous voulez dire 


par commandeme nt. 


Qe - Je vous dis que vous n'aviez pes de cOmueydemer 


enchef d'armée ou de groupe d':rmée vous-même 


+ «3 & 


Re- Non, 


Qe - Je vous deminde de vous mettre à la place 
du Général Christiansen. Cette réponse que vous venez de faire 
était unencouragement direct,c r cel: équivalait presque à unor- 
dre de fusiller ces cheminots,n'estce pas ? de prendre d'ay" 


tres mesures indépendemment et sans pitié ? 


Re- Meisykekxexpkignk c'est expliqué par :'emploi 


de procedure sommaire, 


Q.- Voulez-vous regerder la fegondont cela se 


présente ? 











cp i UONI 
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11 


" Si on ne peut plus ‘transmettre ay SD à cause de le si- 
tuationmilitaire et de l'état des communicationg ,d'autres 
m sures effectives doivent être adoptées impitoyablement 


et indépendemment." 


Seconde phrase 3 " Il y a "naturellement"", Re- 
gerdez le mot "naturellement", ‘était "natuerlich" enallem nd. 


C'est correct ? 
Re - Je n'ai ps ce mot. 


Q - "Iln'y a naturellement aucune objection à ce 
" que des cours sommaires condamnent à le peine de mort exé- 
" cutent des personnes. " Cela s'est prendre des mesures ef- 


fectives et sans pitié. 


Si le génére] CHRISTIANEN a fait fusiller ces che- 
minots à la suite de cette lettre ni vous ni suun de ses supé- 
rieurs n'euraient pu,le bl&uer pour avoir fait cela n'est- 


ce pas? 


Re. — D'epres le dernière phrase, il était obligé 
de,yxxser fire passer par un tribunal sommaire, {lest dit 
qu'il devait passer per un tribunal étant donné ces circonster 
tances pour une sentence de mort. C'était, à monavis,ce qu'on 


voulait dire? 


Q. — Que vouliez vous dire en disant qu'il follait 
prendre des mesures effectives"indépendemment et sans pitié" 
que vouliez-vous dire par là ? Est-ce que ceci était votre 


procédure de cour sommaire ? 


Re - Mary voicirxrommentriexchEEEXSExxassuiix C'est 
extraordinaire lorsqu'onse sert d'untribune; dans ces Las 


Qs — Même en utilisant une cour sommaire pour juger 








DLL 
H0538 — 0030 


T TALA 22 his 


des cheminots qui ne veu lent pas travailler ? Ceci est un 
peu exagéré à vo re point de vue ? vous pensez que c'estexa 


géré ? 
R.- Evidemrent, c'était une mesure très dure, 


Q.— Voulez-vous dire à la Cour que lorsque vous 
aviez fait tous ces additifs -je vous les aj fait voir les 
uns après les autres „ceux de "Nuit et Brouillerd"- que vous 
avez été voir Hitler pour checun de ces ordres exécutifs 


que vous avez ét. blis. 


Re - Oui, ncis aucun de ces ordres n'a été transmis 
quand je lui en a; parlé. Je puis expressement dire quil en a 


été tr:nsmis,. 


DR NELTE, - Mons eur le Président, je crois 
que dens la traduction il y a eu unmelentendu. La traduction 
e 
denme "Standgericht" est " Summary Court", Je ne crois 
pa sque le mot Summ ry Court exprime ce que nous comprenons 
sous le mot de "Standgericht" , Je n'enszis riens je ne sais 
pas comment en anglais ou en américain on comprend "Bummery 


Court" mais je veux penser que l'on comprend par là untribu- 


Nal sommeire, 


SIR DAVID WAXWELL-FUFE , - Ceci est en faveur de 
l'adcusé, je croyais que c'était là le tribunal dont il a parlé 


hier, un officier,deux soldats ? Est-ce exact,accusé ? 


R.-J'aiparlé brièvement hierd'un Standgericht ¿c'est 


un fait qu'iln'était pas toujours nécessaire qu'il soit composé 


d'unf nombre précis de personnes, 


LE PRESIDENT, — Docteur Nelte,¿ propos de la tra- 


duction l'accusé semble suggérer qu'iln'y avait aucun mot en 


allemand qui était traduit per le mot "naturellement " en 
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anglais. Est-ce vrai ? 

DR. NELTE. = On m'a dit de vérifier si la traduction 
était correcte. 

LE PRESIDENT. = Il y a un mot allemand qui traduit 
ici naturllement. 

DR. NELTE. — On me dit seulement que peut-être on 
s'est mal placé, au point de vue du jugement, et que ceci 
pourrait se traduire par le mot "Summary Court", D'après le 
droit anglais, et łe droit américain, une "Summary Court" 
ne peut prononcer des sentences de MOrtesese 

E PRESIDENT. - Excusez-moi, Dr. Nelte, je n'ai pas 
posé cette questiin, j'ai posé celle de savoir s'ily avait 
un mot allemand qui dans la traduction en Anglais pouvait 
correspondre au mot "naturellement", c'était là la question. 

KEITEL. = Je n'ai plus le document à lire, à l'instant 
on vient de me l'enlever. 

Li PRESIDENT, - Vous n'avez pas le texte en Allemand. 

DR. NULTE. = Dans le texte allemand, il y a "dansde 
telles circonstances, bien entendu", ou "naturellement," 
c'est la même chose ; à mon avis, il n'est pas exact de 
mettre dans la traduction anglaise le mot "naturally" au 
début, de sorte qu'on pourrait croire"qu'il n'y a naturelle- 
ment pas d'objection". Voilà ce qu'on pourrait en déduire. 
Alors qu'en Allemand, on dit :" co tre la sentence de mort 
qui pourrait être prononcée, le point de vue juridique se 
TrouVes...” 

LE PRESIDENT. — Oui, il y a ug mot en Allemand qui 
traduit"naturellement." 

DR. NELTE, = Mais on n'a pas traduit le mot "naturel- 
ly", et un autre mot "en de telles circonstances" qui sont 
déparés dans le texte anglais, alors qu'ils devraient être 


ensemble. Le mot "naturally" se rapporte à "dans de telles 


. ~ ft ’ ? 
circongtances". C'est séparé dans le texte anglais du mot 
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"naturally". 

Qe — Jevoudrais parler d'une autre chose : vous nous 
avez dit hier, en ce qui concerne le travail forcé que vous 
aviez eu à vous en occuper à cause d'une pénurie de main 
d'oeuvre, et que vous avez dû prélever des hommes travail- 
lant dans l'industrie pour les mobiliser dans l'armée. Vo- 
tre bureau s'occupait de l'utilisation des forces militai- 
res afin de recruter des personnes» pour le travail obli- 
gatoire ? 

Re — Je crois qu'on n'a pas très bien compris la cho- 
se, mabs il y avait en effet un service dans la Wehrmacht. 

Qe =- Avant de dire quelque chose, si vous allez le 
niez, je vais vous présenter le document. Je crois qu'on 
économisera ainsi du temps. Si vous vo lez regarder au do- 
cument 3.819 = PS, qui est déposé sous le n° GB 306, c'est 
à la page 9, c'est un compte-rendu d'une réunion à Berlin 
du 12 juillet 1944, après les lettres de l'accusé Sauckel 
et de l'accusé Speer. Vous trouverez un compte-rendu de 
cette réunion de Berlin. C'est la page 10 du document al- 
lemand. Ceci commence par un discours du Dre Lammers, et 
puis il y a un discours de l'accusé Sauckel, et ensuite le 
témoin Von Steengracht prend la perole, puis le Général 
Warlimont. Vous voyez cela ? 

"L'adjoint du chef de 1'OKW, le Général Warlimont, ux 
parleyÿ d'un ordre récent du Fuhrer’. Avez-vous trouvé ? 

Re — Oui, j'ai trouvé le paragraphe de 1'0KW . Baxsx 
BEZHMOBXXLRXXXKEX 

Q.e — Laissez-moi le lire ¿"Le Général Warlimont a par- 
lé d'un ordre récent du Fuhrer d'après lequel toutes les 
forces allemandes devaient se mettre au service du travail 
et de la main d'oeuvre. Cependant la Wehrmacht ne devait 
pas être utilisée spécialement pour des devoirs militai- 
res, tels que par exemple des constructions de défense 


côtière. E j is: it 
+ Elle serait disponible dans certains cas 


Sy mals 
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ne pourrait efféctivement être au service du GBA. Le Gé- 

néral Warlimont a donné des directives pratiques comme suit 
a) les troupes utilisées dans les combats contre les 

partisans doivent en plus avoir comme ta@éhe de mobiliser 

de la main d'oeuvre dans ces zones de partisan. 


xi Toute personne qui ne peut prouver qu'elle a be- 





soin de rester dans ces zones doit être saisie par force. 

b) Quand de grandes villes, à cause des difficultés 
de ravitaillement alimentaire, sont évacuées totalement 
ou partiellement, la population restante pourrait être 
utilisée pour la main d'oeuvre, et mise au travail avec 
l'aide de la Wehrmacht. 

c) La prise de ces recruæs de travail parni ces ré- 
fugiés des zones à proximité du front devra être intensi- 


fiée, avec l'aide de la Wehrmacht." 


Après avoir lu ce compte-rendu du Géncral Warlimont, 
mainteneg-vous que la Wehrmachteeee Vous n'entendez-pas ? 
Re = “e ne suis pas au courant que la Wehrmacht ait 
jamais reçu un ordre en rapport avec ces questions de 


travail et qu'elle ait eu à s'en occuper. Je n'ai jamais 


au courant 


tn 
( 


eu de pareille confirmation, je ne suis 


Le 


de la question, elle est tout nouvelle pour moi. £EExX 


EXXXÈEX 
de = Ceci est tres net, n'est-ce pas Y On voit clai- 


rement que le Général Warlimont suggère que la Wehrmacht 


devait aider au travail forcé. 


Re — A ma connaissance, cela n'est jamais arrive, 
je n'en sais rien, je n'ai jamais entendu dire qu'un or- 
dre aurait été donné dans ce sense D'après ce que je vois, 
c'est une simple proposition du Général Warlimon, c'est 
toute 

LE PRESIDENT. - vir David, peut-être dans ces cir- 
constances, vous pourriez lire les trois lignes suivant 


le passage dont vous avez déjà donné lecture 
— = A Y 
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SIR DAVID. - Ces lignes sont les suivantes : "Le Gau- 
leiter Sauckel acceptait ces suggestions avec des remer- 
ciements, et a exprimé l'espoir qu'il avait d'obtenir áin- 


si certains succès." 


Re - Est-ce que je puis dire quelque chose à ce sujet: 
Je voudrais demander qu'en temps voulu, on questionne le 


Gauleiter Sauckel pour savoir si, et dans quelle propor- 
tion, des troupes de la Wehrmacht ont vraimnt agi dans 
cette affaire. Moi jè n'en sais riene 
- Je n'ai aucun doute que l'on posera à l'accusé 
un certain nombre de question, en temps voulu. Pour Le mo- 
ment, c'est à vous que je pose la question. Vous dites que 
vous ne vous rappelez de rien ? 
e ne me rappelle pas de ceci. Il y avait 
un ordre à savoir qu'il y a eu des discussions apres la 
proposition de Warlimonte 

Qe — Je voudrais vous poser quelques questions à 
propos de l'assassinat de certains prisonniers de guerre. 
Je veux que vous soyiez tout à fait clair. Vous avez dit 
hier, pour justifier l'ordre de fusiller des hommes des 
commandos, en date du 8 octobre 1942, que c'était une ue- 
sure de représailles. Vouliez-vous dire que ceci était jus- 
te ou le contraire ? 

Re - J'ai expliqué hier que ni le Général Jol, ni 
moi, nous ne considérions pes comme possible de rédiger 


un ordre dans ce sens, nous n'avons pas fait cela, parce 


ET À + " in té Litas + y r ss ates O Ae ~ A 19 € A os . 
que cette mesure n'etalt pas JUSTIILEES,s € nous ne pou= 
vions pas la ¿gustitiele 


e” f 117 an + al -) DY p » co oc rr 
Je — La question suivante que je vous pose est celle- 


Le he 


` » ~ : own he a 17 £ ela "Mn 3 "T7 | a 1 Pr + ~) à | 
ci : avez-vous approuvé et trouviez-vous juste l'ordre de 


Re = Je n'ai pas fait d'opposition plus longtemps, 


d'abord par crainte de punition, et ensuite je ne pouvais 


sy e Ag PE `] a a Ts as nan À 
pas différer plus lontemps, après avoir u le 


~ 
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person els d'Hitler, 

Ce = Pouvez-vous répondre A ma question 1 trouvezevo.s 
que cet ordre était justifié ? 

Re = D'après mon point de vue person els jo ne l'ai 
pas considéré comme exact, wais après qu'il fut donné je 
ne l'ai pas contredit, et dans ce sens Je n'ai pas agi cone 
tree 

wee Saviez-vous que vos propres orêres contenaient 
des prévisions pour qu'on envoie des parachutistes, en vue 
de sabotage, n'est-ce vas ? Vos ordres prévoyaient cela, 
qu'on enverrait des parachutistes pour coomettre des actes 
de sabotage. Ne vous souvenesevoue pas ? Dans le plan "Vert" 
contre la Tehécoslovaquie ? J'aimereie tellement mieux que 
vous vous en rapreliez vous-même ? Ne vous scuvenezevous 
pas que vos propres ordres contenaient la poesibilité d'en. 
voyer des parachutistes pour commettre des actes de sabotae 
ge en Tehécoslovacuie ? 

Re = on, je ne me rappelle pas du tout un ordre sem 
blable. 

Sir D AVID. = Mung C'est page 21 et page 22 u Livre 
de Documentse 

Re = De quel livre de Docunents ? 

Re = C'est ussi dans votre prenier Livre ¿e Documents, 
cela fait partie du dossier"Plan Vert" qui ent le document 
¿UP BZ. Ce doit tre aux environs de la page 15 ou 16. 

On parlait des succès des opérations avec los populations 
frontalières "Utilisation de parachutistes ou de troupes 
aéroportées, avec des unités de service de sabotage", C'est 
très important, z 

Re ~ Est-ce que je peux lire le paragrache ¿ont vous 
parles ? 


"A 


de = "Mission pour les différentes branches de l'are» 


mée = Ordre pour la “ehrmacht e Section åf 
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Re ="Pour le résultat de la collaboration avec la 
population frontalicre des SuditeS.r.. " 
Qe — Oui. Et apres cela ? 
Re = Mess. Troupes aéroportées, unités du service 
de sabotagl....." 
Qe — Il s'agit en effet du service de sabotage, pa- 


rechutistes. 


.../ 
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Re = Ces parachutistes et ces troupes aéroportées 
devaient être déposés aux frontières cer, d'après le point de 
vue de l'armée, les moyens de l'srtillerie n'étaient pas suffi- 
sants e 

Se - Il ne s'agit ici ni de parachutistes ni 
de saboteurs mais de membres de l'aviaticn allemande, c'est par 


erreur qu'on les afi nommés saboteurs. 


Q». - Le service de sabotsge se composeit de per- 
sonnes devant commettre des actes de sabotage. Le service de 


Sabotage était pour faire du sabotage, n'est-ce pas ? 


Ro. - Sans aucun doute, mais pas par les voies 
de troupes aéroportées ; c'étsient des saboteurs qui se trou- 


vaient dans les régions frontèlières, 


Q. - Je ne veux pas discuter avec vous je voulais 
Simplement que ceci soit exprimé clairement, Maintenant, j'en 
viens à la façon dont cet ordre du Führer fut annoncé.-lLe Tri- 
bunel trouvera cet ordre à le page 64, = Je voudrais que vous 
le regardiez, c'est à la pase 25 de votre livre, la page 66 de 
l'autre, La deuxième phrase : ( ordre de l'accusé Jodl ) 
" xxx Très secret " 


A la page 25, l'accusé Jodl dit : 


" Cet ordre s'appliquant seulement aux 
"kommandos est destiné aux kommandos seulement et en aucun cas 


" ne doit tomber dans les mains de l'ennemi. " 


Etait-ce parce que vous-même et l'accusé Jodl 


aviez honte de cet ordre que vous avez mis cette note secrète ? 


Re - Je n'ai pas encore trouvé > Je cherche, J'ai 


la page 25, c'est une note. 
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Q. = C'est de l'Oberkommando Wehrmacht, en date 


du 19 octobre. Vous l'avez-vous tr:uvé ? 


Re =- Un instant. 


Qs ~ Deuxième phrase. 
Re = Du 18 octobre 1942. 


Q. = 19 octobre, c'était l'ordre de diffusion 
de l'ordre du 18. Cet ordre était destiné aux chefs seulement, 
et en aucun Cas ne devait tomber aux mains de l'ennemi, Est-ce 


parce que vous aviez honte de cet ordre que vous avez dit cela. 


Re - Je n'ai pas vu cette lettre ; je pense qu'il 
faudrait s'adresser au Général Jcdl. Je ne connais pas le conte- 
nu, mais ce que nous avons pensé tous deux de cet ordre, je 


vous l'ai déjà dit ; je ne peux pes donner les motifs ici. 


Q. - Vous ne pouvez me donner aucune raison jius- 


ti fiant cette demande de gerder le secret ? 


Re - Je ne sasis pas quels sont les motifs qui 
sont à la base de cela et je vous prie de poser ls question au 
Général Jodl ; je n'ai jamais vu cela. J'ai déjè dit ce que nous 


pensions de cela, Jcdl et moi. 


Q. = Je voudrais que vous regardiez un passage 
concernant la façon dont Hitler s'exprime - à ls page 31 de vo- 


tre livre - ; il dit : 
" Lecompte-rendu à ce Sujet paraissant 


" dans le communiqué des forces srmées déclara méthodi quement 


"et brièvement que des uni tés de Sabotage avaient été rencon- 


" trees et qu'on les avait exterminées jusqu'au dernier dhome. 


Vous faigiez de votre mieux - c'est à dire, vous 


Hitler et Jodl et tous ceux qui s'occupaient de cela =- p 


our ne 
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pas Parler de ce qui était fait en accord avec cet ordre, n'est- 
ce pas ? 

Re - Je n'ai pas l'impression mais en tous cas 
après l'exécution des ordres, nous avons fait des rapports des 
faits tels qu'ils se sont passés. Voilà ce dont je me souviens. 
Nous avons dit dans les rapports de la Wehrmacht : ceci et 
cela S'est produit et ceci et cela en est la Conséquence. Voilà 


ce dont je me souviens, 


Q. - Je vais vous demander de rgarder un docu- 
ment à propos de ceci. Vous vous souvenez que l'Union Sovi éti que 
a jugé certaines personnes à Kharkov, quand vous essayez de fair 
diriger un système de contre Propagande = regardez les docu- 
ments Concernant ces exécutions ; c'est à le page 308, C'est, le 
document UK-57. Vous avez un exemplaire, Je vais vous poser des 


questions sur deux incidents. Ceci est un memor andur. 
Re n Oui . 


Q». = Je voudrais que vous regardiez le n° 2, le 
deuxième paragraphe qui a comme titre " Attaque contre le bates. 
Tirpitz " 


Re - Un instont, je ne l'ai pas encore. 
Qe = Vous l'avez maintenant, écoutez... 
R. - Octobre 1942 > 


Q. - C'est cela : "A la fin d'octobre 1942, un 


" 


Komando britannique venu en Norvège dans un ordre de pfoursui- 


“wre une attaque contre le navire de guerre Tirpitz, dansle 


fjord de Trontheim au moyen de torpilles & deux hommes. Cette 


" entreprise n'a pas réussi parce que les deux torrilles atta- 


"chées au cotre ont été perdues par msuvais temps. De 1'équi page 








AE 
6/4/46 12H 13H A ar 


ZZ 5 

" composé de 6 Anglais et de 4 Norvégiens, 3 Anglais et 2 Norvé 
" giens ont été questionnés à la frontière suédoise. Bependant, 
" seul le marin Robert Paul Evans, né le 14 janvier 1922 à Lon- 
" dres, a pu être arrêté ; les autres se sont échappés et sont 
" allée en Suede. 

" Evans avait sur lui un étui à ré- 

" voiver tel que ceux dont on se sert pour porter sous le bas, 

"et un coup de poing américain......; Des violences pouvant 

" être interprétées comme étant contraires sux lois internati o- 


" nales n'ont pas pu être prouvées, " 


De tels incidents ont-ils été portés à votre 
connaissance ? 
R. - Je ne me souviens pas de cet incident mais 


je vois la façon uont le service en a fait un rapport. 


Q. - Vous nous avez dit que vous aviez été sol- 
dat pendant 41 ans et que vous connaissiez les traditions mili- 
taires. Au nom de toutes les traditions mi li taires, qu'est-ce 
que ces garçons avale: t fait de mal alors qu'ils étaient venus 
avec des torpilles attaquer un navire de guerre ? Quel est le 


ecrire qu'ils avaient commis ? 


R. - Bien sur, c'était une attaque contre un na- 
vire de guerre, 

Q. - Mais, si vous vous approchez d'un navire de 
guerre sur un navire à deux honmes, quel mal faites-vous ? Vous 
qui avez été soldat pendant plus de 40 ans, que trouvez-vous de 
mal dans l'action de cet homme consistant à remorquer une tor- 
pille et à l'attacher contre un bateau de guerre ? Moi, je ne 


vois pas du tout le mal qu'il fai sait. 


R. - Ce n'est pas plus mal qu'une attaque avec 


une bombe. Je reconnais que c'est en effet une agression Péguli er 
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Q. = Si vous n'avez Pas eu connaissance de cet 
incident, je ne vous parlerai pas des autres qui sont dans le 
même genre - des hommes en uniforme allant jusqu'en Gironde 
pour attaquer les bateaux sllemends -. Mais voilà ce que je 
veux comprendre : vous étiez Maréchal et avec woas Bucher, 
Gnei senau et Moltke étaient devant vous ; comment pouviez-vous 
tolérer que ces jeunes gens soient assescinés les uns après 


les autres sans être jugés ? 


Re - J'ai déjà donné les raisons pour lesquelles 
je ne m'étais pas opposé à cela ; je n'ai rien à y changer au- 
jourd'hui. Je sais que ces incidents se sont produits et j'en 


connais les suites, 


Qe - Mais, Maréchal, j'aimerais que vous compren- 
niez ceci : autant que je sache, dans le code militaire allemant 
comme dans les codes de tous les autres pays ne figure aucune 
obligation pour un soldat d'obeir à un ordre contraire aux lois 
de la guerre ; c'est ainsi pour votre armée, pour la nôtre et 


je le crois pour toutes les armées, 


Re - J'ai donné des explications sur l'ordre 
du 18 octobre 1942, Personnellement, je n'ai pas exécuté cet 
orure, je n'étais pas présent lorsqu'on a donné les ordres ni 
au moment de l'attaque du Tirpitz, J'ai simplement su que cet 
ordre avait été transmis avec des explications aux chefs pour 
les wodifications apportées aux ordres wrécédents et cela s 
beaucoup compliqué les c oses. Vous m'avez demandé si je consi- 
dere cet ordre conme justifié, je vous ai répondu qu'il ne m'é- 
tait pas possible - ni dans le cas du Tirpitz ni dans d'eutres- 


de rien modifier à ce qui se passait, même si je l'avais voulu, 


Q. = Vous comprenez la difficulté, Je vous ai 


donné deux exemples, il y en aurait beaucoup d'autres ; de tels 
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incidents ont eu lieu en Italie. Je voudrais savoir ceci : vous 
comme représentant - vous mous l'avez dit plus de cent fois - 
des traditions militaires, vous aviez derrière Yous un corps 
d'officiers... 

R. = Non, Sir David. Je discute, je n'étais pas 
responsable ni pur l'armée ni pour la matine de guerre ; je n'é- 
tais pas un commandant en chef, j'éteis simplement chef de i %ar- 
mée. J'avhis simplement à exécuter les ordres et à les trans- 
mettre à certaines parties de la Wehrmacht ; je n'avais pas les 


responsabilités que vous m'attribuez, 


Q.e - Nous avons entendu parler de votre grade 
d'état major ; je voudrais que cela soit tout à tait net. Vous 
étiez Maréchal, Kesselring était Msréchal, Milch était Maréchal 
tous avaient une instruction militsire derrière eux et tous 
avai ent une influence dans les forces armées allemandes. Com- 
ment se fait-il qu'il n'y ait pas eu un seul homme de votre rang 
et de us traditions nilitaires qui sit eu le courage de se dres- 
ser et de dire que c'était assassiner ? C'est cela que je vou- 
drais Savoir. 

Re = Je n'ai pas élevé d'objections à cela, je 


ne peux rien vous dire de :lus. 


Q. - Si vous ne pouvez rien dire de plus, je vais 
voir ce que vous avez à dire en ce qui concerne nos alliés fran- 
cais. Vous vous souvenez que gur le front de l'Est vous aviez 
capturé des Français combattant dans l'aviation russe. Vous vous 
rappelez avoir établi un ordre à ce sujet ? yous aviez capturé 
des " Gaullistes " - comme vous les appeliez - c'étaient trois 


Français combattant dans les rangs russes ; vous rappeleæ vous 


l'action que vous avez prise au sujet de ces hommes ? 


R. - Je me rappelle avoir transmis un ordre du 


Führer, c'était à dire l'avoir reris au gouvernement francais 


reconnu par nous. 
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Q. - Ce n'est pas la partie de la question que 
j8 vous présente : 


" Des enquétes détaillées doivent 


— 
— 


être fuites dans les cas dé Français combattant avec les 
" Russes. Si les parents résident dans la partie occupée de 
" la France et si l'enquête démontre que ces gens ont facilité 
" l'évasion hors de France, il faut prendre contre eux des me- 
" sures sévères. L'OKW établit les prépsratiom nécessaires avec 


" jes commandements militaires, les SS et les chefs de la Police 
" Signé : Keitel. " 


Pouvez-vous rien imaginer de pire que de prendre 
des mesures sèvres contrela mère d'un jeune home qui a re joint 
le combat avec les Alliés de son pays ? Est-ce que vous pensez 


à quelque chose de plus terrible ? 


Re - Je peux me représenter beaucoup de choses 
parce que j'ai perdu mes propres fils dans la guerre. Je n'ai 
pas donné cet ordre, je ne l'si pas rédigé, je n'ai fait que 
le transméttre, 

Q+ - Vous voyez la différence, vous pouvez ap= 
précier, accusé, entre ce que vous avez dit et ge que j'ai dit. 
Il y a beaucoup de bagédies terribles dans la guerre, meis pren- 
dre contre la mére d'un enfant qui veut combattre pour son pays 
avec les alliés de son pays, de telles mesures, ceci présente 
une grande différence, Dans l'un des cas, c'est une Bagédie, 


dens l'autre, c'ést le sumum de la brutalité, N'est-ce pas ? 


pas 
R. - Je ne peux que vous dire qu'on ne parle/des 


résultats des enquêtes. 


Q. ~ Si c'est là tout ce qua vous pouvez me dire, 


je vais vous demander de regarder autre chose, 











i ONON N 
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je voudrais dire encore que je regrette que quelques femilies 
aient pu être renuues responsables des mauvaises actions de 
leurs fils. 

Q. - Je ne veux pas perdre de temps en parlant 
de délits avec vous ; si vous crcyez que c'est un délit, je 


n'en discuterai pas daventage, mais je proteste contre ce mot. 


Ce n'était pas là un cas isolé, regardez à ba 


page 110 da votre livre de documents. 
( C'est à la page 123, Monsieur le Président ) 


C'est un ordre du ler octobre 1941 " attaques 
contre les membres des forces armées connises dernièrement dans 
les territoires occupés , pour faire remarquer qu'il était dé- 
Sirable que les chefs nilitaires sient toujours à leur dispo- 
sition un certain nombre d'otages de différentes tenúances po- 
litiques, c'est à dire 1) Nationalistes, 2) bourgecis démocra- 
tes et 3 ) communigtes. Il est important que parni ceux-ci fi- 
gurent des personnes bien connues ou des membres de familles 
connues dont les noms doivent être publiés. En cas dattague 
11 faut fusiller les personnes du groupe correspondant & ceux 


qui sont responsables. " 


Si vous arrêtiez un bourgeois démocrate, pour- 
quoi vouliez-vous qu'il y ait un certain nombre de bourgeois 


démocrates qui soiat fusillés comme otages ? 


BR. - Je n'ai jamais eu cette idée lè, elle n'est 
pas de moi mais elle correspond aux vrescri ptions prises selon 
lesquelles nes otages doivent appartenir su même groupe que 


ceux qui sont ocupables. 


B. - Etiez-vous d'accord puur ces dispositions 


Selon lesquelles si vous trouviez un membre d'une famille vour- 
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geoise prenant part à un acte de sabotage ou de résisuance on 
devait fusiller un certain nombre de bourgeois démocrates ? Est- 


ce que vous pouviez approuver une chose pareille ? 


Re - J'ai uéja expliqué ici conment ces mesures 
d'exécutions d'otares ont été eommandées, et comment elles fu- 


rent appliquées à des gens condamnés à mort. 


Qe =~ Je vous pose une question tout à fait nette: 
etiez-vous ou n'étiez vous pas d'accord sur le fait qu'on fusil- 
le un certain nombre de bourgeois démocratiques parce qu'on 
avait trouvé un bourgeois démocrate pargi les cuupab.es d'ac- 


tions de résistance. 


R. = Cela ne figure pas ici ; il n'est pas ques- 


tion de les avoir fusillés. 


Q. = Voulez-vous regerder de ¿lus près puisque 
Vous vous contreuisez tellement bien. - dépendant de savoir de 
quel groupe de la société le coupable fait partie, des oteges 


du groupe corresvondant doi vent être fusillés en cas d'attaque. 


R. - Si ceci est écrit et signé par moi, en efiet 
il est facile de reconnaftre comment cela a été établif prati- 


quement à la suite des discussions avec les chefs de l'armée. 


Qe ~ Mhirtensnt, répondez à ma question : approu- 


viez-vous tout cela ? 


R». - Perscn..ellement, au sujet des otages, j'avai 
un autre joint de vue, mais j'ai signé cet ordre parce qu'on m'e) 
a donné l'ordre. 

Q» - Vous dites que vous aviez un point de vue 
uifférent, Voulez-vous vous reporter à une lettre de Terboven 
qui était en Norvège ( document PS-870, page 85 =- 71-A, déposé 


sous le n° GB=307 ) C'est un fnompte-rendu de Terboven pour 


informer le Führer. Regsrdez le paragraphe II ' Contre-mesures " 
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sous paragraphe n° IV. Vous l'avez trouvé ? Excusez-moi, voug 


n'avez peut-être pas entendu le numéro que je vous ai donné, 


ce? 


est page 71-A. On m'a dit que cela avait été déposé par la 


délégation française ; je lui avais donné un numéro GB ; c'est 


RF-281, deuxième section , psragraphe IV. 


" 


n 


t 


Q 
~ 


"Je viens de recevoir un télégrenme 
du Feld Maréchal Keitel dans lequel on uenande la promulga- 
tion du décret d'après lequel les membres du personnel et si 
le cas Se présente leurs plus vroches parents, sont tenus 
pour responsables des actes de ssbotege pouvant, avoir lieu 
dans leur département. Cette demande a du sens et promet du 
succès seulement si on me permet de faire les exécutions par 
peloton d'exécution. Si cela n'est, pas possible un tel décret 
sure, des conséquences tout à fait opposées à celles qui sont 
visées. " 


En face des mots " si on me permet les exécuti co: 


ar peloton d'exécution " figure une note au crayon de vous di- 


ant " Oui, ceci est le mieux ", 


C'ést là un troisième exemple montrant que vous 


approuviez et encouragiez les exécutions des plus proches pa- 


rents de ceux qui étaient coupables d'actes de sabotage. 


Que dites-vous de cela ? 


Re =- L'ordre a été donné di fféremment, la répon- 


e est différente. 


LL 


Q» - Oui, mais pourquoi aveg-v.us ecrit en face: 


oui, ceci est le mieux ". Vous approuviez qu'on utilise les 


Pelotons d'exécution pour fusiller les parents vroches des per. 


Sonnes ayant commis des actions contre les forces à! 


occupation e 


en Norvège, Pourquoi trouvieg-vous préférable qu'on utilises 


les pelotons d'exécution ? 
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Re = Cela ne s'est pes produit et n'a jamais 


été ordonné. On a ordonné tout autre chose. 


Q. - Je ne vous demandsis pas cela. Je vais vous 
0 
donner une autre occasion de me répondre : pourquoi avez-vous 


crit sur le document, de votre main : " oui, ceci est ie mieux 


Re =- Je ne suis plus capable de vous le dire 
aujourd'hui, quand on am présenté des centeines de papiers par 


jours. Je l'ai écrit et je le reconnais, voilà tout. 


Q. - Et naturellement, à moins que cela veuii e 
dir quelque chose ae tout à rait différent que ce que vous avez 
ecrit, cela signifie que vous approuviez vous-même que l'on 
fusille - et en utilisant les pelotons d'exécution - les pro- 


ches parents en cause. 


Je crois qu'il est peut-étre temps de lever la 


séance, n'est-ce pas ? 
LE_PRESIDENT. - Oui, 


SIR DAVID MAXWELT, FYFE. - Je continuerai lundi 


matin a 


LE_FRESIDENT. = L'accusé peut retourner au 


„anc des accusés. 
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Sir David, agirons-nous de la même iaçon qu'aupa- 





l'avant pour ces demandes ? 

Bin DAVID MASWSLL FYFE : Oui, Mole President. 
La première que j'aie est une demande en faveur de l'accusé 
Koltenbrumer pour un témoin nomme HUBSS, qui est l'ancien 
Coumandant du camp de concentration d'Auschwitz +. M.ie Président 
il n'y a pas d'objection de la part du Ministere Public pour 
celle-ci . 


LE PRESIDENT : C'est donc une demande qui doit être 





alte par un grand nombres d'avocats . 

Silh AVID MAXGELL FYFE : On oui, Mele President, vous 
avez raison . 

“ele President, conme Commandant du Camp de concentration 
a'Auschwitz , le Ministère Public pense qu'il pourrait contribuer 
à renseigner le tribunal, si aucune objection n'est rormulée . 


PIO ARO COMRA RÁ RARA GAMA MAX ABRA AR 
Lt PRESIDENT : Dr.Stahmer, je vois que vous êtes parmi 


ceux des avocats qui l'ont demandé . Désirez-vous ajouter quelque 
chose à ce sujet ? 
DRS TAHVER : Je n'ai rien à ajouter à ma demande écrite . 
LE FABSIDENT : Merci . Alors le Tribunal les considerera, 
voyez—vous, apres que vous les aurez traitées . 


SIR DAVID MAXWELL FYFE : M. 1e Fresident, le suivant est 
a Ads PA 


Dr WAVILe. Dr. NAVILE rut accordé comme temoin pour l'accuse GOBRING 


pourvu qu'il puisse être trouve . Il a été trouvé en Suisse, et 
j'ai su qu'il a informe le Tribunal qu'il ne voyait pas l'utilité 
de venir comme témoin pour Goering, et il est maintenant demande 
par le Dr.NELTE, avocat de Keitel, pour temoigner que les prison- 
niers de guerre ont ete traité suivant les reglements de la 
Convention de Genève. Dr.Navile ayant ete representant de la 
Uroix-nouge. Dr.Welte, m'a-t-on dit, se contenterait d'un inter- 
rogatoire et le Ministère Public n'a pas d'ovjection contre cette 
interrogatoire . 


Ls PRESIDENT : Dr. NEL. 





DR, NELTE ° Ulest exact. Oni. Si je puis avoir l'autorisatio 
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alors, il me serait agreable de mettre par ecrit lesquestions 
que j'ai a poser au Dr.Navile. Mais, puis-je ajouter quelque 
chose 1ci, Pas à cette demande, mais se rapportant à une autre 
demande, que j'ai deja soumis au Ministère Public par le 

bureau de traduction , soit hier je pense ou isxjsmravant-nier . 
Ma demande concernant les Stenograpnes d'Hitler et leur admissi- 
bilite comme temoins avait ete refuse par le tribunal, disant 
qu'ils etaient non pertinents . J'ai actuellement reçu une lettre 
avec un arTidavit d'un de ces stenographes, et dans cet affidavit 
Je trouve un passage qui retere a ia conduite de Keitel vis-a-vig 
d'Hitler pendant ses rapports et pendant ses conterences . 

Il a ete dit en public, et il a ete dit dans cette salle d'audience 
que les accuses citent toujours les morts toutes les tois qu'ils 
veulent etablir quelque chose en leur raveur . Keitel voudrait 

que la partie de l1'aríicavit, que je soumettrai au tribunal, 
l'ayant dejá soumise au Ministère Public, soit admise de facon 

à ce que le temoin swuitxaeñirxxmxis soit récusé., f 
mais neanmoins, je voudrais avoir la possibibite de soumettre 
ce passage ce l'aifidaavit, si le Ministère Public est d'accord. 


DIH DAVID MAX 





ELLE FYFE : Si le Dr.NELTE, M.ie President, 
vaut bien soumettre le passage, nous le considererons, mais 
j'ai pas eu l'occasion de le faire Júsqu'á présent . 

Lit PHRESSIDENT : Bien, voulez-vous mener à bien cette 
question, si vous néy voyez— pas d'objection. 

SIK DAVID HAXWELL FYFE : Tres bien. Vous me ferez donner 
un exemplaire de ceci ? 

DR.NELTE : Oui. 

SIR DAVID MAXWSLL YH :M.ie President, la prochaine 
demande est en faveur de l'accuse Von Schiracn, demande pour 
soumettre un alticavit du Di.Hans Carossa. Le point capital de 
L'aiiidavit est de demontrer que l'accuse essaya de rester 
independant des directives du Parti en matières de littérature 
etjart, et que, pandis qu'il etait Gauleiter a Vienne, il 


intervint a plusieurs reprises pour les Juifs et les internes 


des camps de concentration. M.ie President, ie Ministère Public 
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n'a pas d'objection à ce qu'un afiidavit soit depose . 

Silk DAVID MAXWELL FYFE : la prochaine est une 
demance de la part de l'accusé FUNK pour que des interrogatoires 
soient soumis a M.Messersmith. 

E PRESIDENT > Voulez-vous attendre une minute . 

SIR DAVID MAXWELL FYFG : excusez-moi . 

Lis PRESIDENT ¿Oui, Sir Davia ? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE : Mole President, la proehaine 
est une demande de la part de l'accusé FUNK , demandant à que 
des interrogatoires soient soumis à Mr .messersmith, concernant 
les relations de FUNK avec le Parti et son travail dans le 
Ministère de la Propagande du Reich. M.ie President, le Ministère 
Public n'a pas G'opjection, mais rappelie au Tribunal que l'accusé 
FUNK, le lo Mars, a deja demandé L'autorisation de soumettre 
d'autres afridavits à M.Messersmith, ayant trait aux affidavits 
de Mr.llessersmita. Le Ministère Pubiic n'élève aucune objection, 
mais le Tribunal n'a pas encore, autant que nous sacnions, 
accorde cela . Je veux done que le Tribunal aie connaissance 
de cette demande anterieure . 

LE PRESIDENTI ; Voulez-vous dire un alridavit ou un 
interrogatoire le 15 Mars ? 

DIR DAVID MAWELLÉ FYFE : Interrogatoires . 

LE PRESIDENT ; Interrogatoires ? Nous avons du traiter 
ceci sûrement . 

SIR DAVID LAXWELL FYFE :Bien, c'est le renseignement 
quéavait won bureau . lis n'ont pas vu ie... 

Lit PRESIDENT :Je vois . 

DIR DAVID ARWBLL FYFE ; Au cas où le Tribunal n'aurait 
pas regler ceci, nous voulons saxsíx vous Taire connaître qu'il 
n'y a todos ii. Nous n'avons pas d'objection à aucune . 

Busuite l'accusé Rosenberg demande le Décret d'Hitler 
a Rosenberg, de Juin 1943. Ii n'y a pas d'objection de la Part 


du Ministere Public. On me dit que nous ne pourrons revenir 


sur une demande antérieure, mais la position actuelle est que 
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nous n'avons aucune objection à rormuler contre ceci . 

Snsuite, M.le President, le prochain est Von Neurath, 
une demande pour un questionnaire, pour le Proresseur Kossutn, 
un nabitant de Prague. Kn réalité ils aemandent des interroga- 
toires. M.ie President, il n'y a pas a'objection à des interroga— 
toires. 

Puis, Mele President, ùl ‘inverse 11 yJradae demande - 
Si je puis m'exprimer ainsi — du Dr.Dix pour l'accusé Schacht, 
la reduction de l'audition de Herr Huelse, qui a été cité comme 
temoin, à la production d'un afiidavit . M.ie Président, 
nous n'avons pas d'objection à ceci . 

DH. DIX (Avocat de l'accusesdchacat) : C'est le temoin 
Huelse. IL m'a été accordé comme témoin. Alin de simplifier et 
G'abreger, j'ai decidé de récuser le droit d'entendre le temoin 
et de me servir d'un ailidavit. J'ai recu cet aiiidavit. Pendant 
que cette demande était en cours, cependant, le témoin est arrivé 
à Nuremberg et il est ici maintenant, et je pense en consequence, 
qu'il vaudrait mieux s'il restait @Geque j'ootins la permission 
de l'interroger de telle taçon que je lui Presente son propre 
aiiidavit et lui demande ensuite s'il veut vien l'identitier, et 
si Je peux avoir votre autorisation, Je lui poserais une ou deux 
questions supplementaires . Je pense que cela seralt bien plus 
Pratique que de faire venir le temoin ici et de le renvoyer encore 
et de n'avoir rien d'autre qu'un aíridavit . Ce que je voulais 
ialre remarquer c'est la diiiiculté de léavoir ici... 

Sik DAVID MAXWELL-FYF£S: Alors retirer la demande de 
produire un ailidavit... 

LE PRESIDENT : Le temoin Huelse est-il prisonnier ou non, 
ou un interne ? 

VH.DIX : c'est un temoin kiore. Il n'est pas en prison. 
li circule librement dane Nuremberg. 

LE PRESIDENT : Peut-il rester ici jusqu'à ce que le 
proces de Schacht paraisse ? 


Dn.DIX:Je lui ai parle et il m'a dit qu'il pouvait rester, 


OUL<<« 
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Sir DAVID MAXWELL FYFE : M.le President, nous n'avons 
pas d'objectibn. Le Tribunal l'avait déjà accordé comme témoin. 


51 le Dr.DIX ie desire comme témoin, éxidemment nous n'avons pas 





a'objection à élever . 

Le proehain est une demande de la part de l'Accusé Streicher 
pour un atiidavit du Dr.Herold. kaux Pour résumer, le Ministere 
Public suggere que cela soit piutôt un interrogatoire qu'un affi- 
davit, et sur cette dase nous n'avons pas d'objection. 

Mole President, ii n'y a qu'une seule chose que j'ai à dire 
Nous avons eu avec le br.Dix nier soir une discussion fort utile, 
a Ja suite a‘une proposition du Tribunal de parcourir les documents. 
Dir. Dix ¿ut tres utile en expiiquant le but de ses documents et 
ce qu'ils etaient. Je propose que si chaque avocat de la Dérense 
quand 11S expliquent les documents voulaient bien aussi expliquer 
le put de leurs temoins — je ne veux pas les emoarasser d'aucune 
Lacon — mais $'ils voulaient vbbontalrement expliquer le but 
des temoins, soit a L.Loda ou à moi-wéme, nous pourrions leur éviter 
ainsi beaucoup d'ennuis et àa Tribunal, en indiquant si le témoi- 
gnage de ce temoin devrait être accorde ou pourrait être sujet à 
Obs jction. 

Je 1'expose maintenant, comme nous allons devoir discuter 
sur des documents, et s'ils voulaient tendre cela aux témoins, 
Je suis certain que nous pourrions avOlr ma cooperation la plus 
proiilabls. 


LE PRESIDEN : Vous suggerez, Sir David, n'est-ce-pas, 


qu'ils devraient vous expliquer la nature du temoignage que Le 
témoin va donner ? 

SIR DAVID wakWweLL-FYFE; Our. 

LE PRESIDENT : bu si le Ministère Public n'y voyait pas 
atovjection, que cela pparraxx soit incorpore dans un atiidavit”? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE: Oui, cela pourrait probablement 
Qispenser du temoin, et probablement s'incorpores dans un alridavit. 


Evidemment, J'ai ete iniorme du but general du temoin, Parceque 





ass = se sa à tence MERE 


J'ai 1a1$ attention a la cemande, mais s'ils pouvaient 
travailler avec un peu phus de soin et max me dire quel sera 
le aessein du temoignage de témoën, je pourrais accorder, soit 
tout ou Partie, et eviter beaucoup de travail auxXrABmmakx avocate 
et une perte de temps au Tribunal. 
Ls TRIBUNAL : Je pense que le Tribunal voudrait savoir 
S1 les avocats de la Défense croient que cette methode est 
possiole, si celia peut mener à un ragcourcissement de la Deiense. 
Le Dr.Dix peut-1i nous dire s'ii Pense que cela soit possiole ? 
| 2n.D1X : Natureliement, Je ne peux pas faire un rapport 
sur la reaction de mes collègues, car je ne puis pas lire dans 
leurs esprits. Tout ce que je peux etablir pour l'instant est 
que le genre de conversation que j'ai eu 1'noneur d'avoir avec 
Dir LAVID nier me semble extrêmement pratique et très avanta- 
eux. Fersomellement, je suis enclin à croire que mes collegues 
egalement seront d'accorû, a moins que quelques diriicultes 
ne surviennent . 
LE PRESIDENT ; Avez-vous compris ce que Sir David a 
suggere, qu'une telie conversation devrait s'appliquer non 
paai onst aux documents mais aussi aux temoins et que si vous 
pouviez indiquer d'une façon plus détaillée dans vos demandes 
quel sera le sujet du temolgnage, le winistere Public pourrait 
probablement dire dans ces cisconstances que sur ces questions 
nous n'avions pas l'intention de reruter le temoigange et en 
consequence 11 pourrait être incorpore dans un atiidavit ? 
Birt DAVID MAXWELL FYFE : Meje President, si votre noneur 
m'autorise a intervenir, siiis desirent produire un rapport 
Sur un temoignage Particulier du temoin, le Ministere Public, 
J'en suis sûr , dans la piupart des cas, Serait disposé a dire, 
“Bon, produisez ce rapport sur ce point et nous l'admettrons, 
Sans aucune rormalite .' 
Ls _PHWSIDENT 1 Peut-être, Dr.DI4, que vous et les autres 
avocats des accuses pourriez-vous considérer la question e 


Dhe DIX : Oui, Je l'ai compris exactement comme vous, 


Kele President, l'avez etabli, et evidemment 
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nous avions paris à la rois aes temoins et des documents avec 


Dir David. Et dans Ce sens nous nous Soumes mis d'aäaccora 


LE PRESIDENT ¿Crest tout ce que nous avions besoin 
pour i’ instant... alors.. 

SIR DAVID MAXWELL FYFS : Sı Meie Président le veut bien, 
oui. 


LE PRESIDENT : Aiors le Tribunal ajOurnera. 
SS FPO LU NL 


LE TRIBUNAL AJOUKNE J US! 





Ut AU 8 BERIL 





946 à 10 H. 








